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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 5 Ji'ÉVHIEll l 88f>. 

1r1·ailé d'amitié, de commerce et de navigation eatre la Bolgiqne et le Vêuéznêla. 
conclu le ,ter mars ·1884. 

4-1 ••• ._. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

M esstsous, 

Le 8 février i8!>8, un traité d'amitié, d~ commerce et de navigation avait été 
conclu entre la Belgiq uc et la République de Vénézuéla, TI cessa de produire ses 
effets le 2 octobre 1870, la Gouvernement vénézuélien ayant été amené, par 
suite de changements apportés à la constilulion du pays, à dénoncer les divers 
traités qui le liaient vis-à-vis des États étrangers. 

Les commotions politiques que traversa le Vénézuéla mirent obstacle à l'ou­ 
verture immédiate de nouvelles négociations commerciales. Ce fuL en f880 seule­ 
ment, à la suite du voyage que fit en Belgique !e président de la République, 
que l'on pùt songer sérieusement à rétablir des relations conventionnelles. Les 
pourparlers aboutirent .i la conclusion de l'acte diplomatique du l 0• mars !884 
que, d'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur, Messieurs, de soumettre à votre 
approbation. 

Comme vous le remarquerez; Messieurs, le traitement de la nation la plus 
favorisée et, dans certains cas, le traitement national restent la base du traité. 

L'article Je.- proclame qu'il y aura paix et amitié entre les deux pays ; 
l'article II: que si un différend quelconque surgissait qui ne pût être réglé à 
l'amiable, les deux parties recourraient à l'arbitrage d'une tierce Puissance. 
Je ne dois pas vous rappeler, Messieurs, qu'en inscrivant ce principe de l'ar­ 

bitrage dans le traité du jer mars, le Gouvernement n'a fait que répondre à un 
vœu précédemment exprimé par la Législature et dont il a été tenu compte une 
première fois dans le traité du -11 décembre 1882 entre la Belgique et l'Italie. 

Les articles III ù IX inclusivement règlent les droits réciproques concernant 
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les personnes; ils garantissent notamment la liberté du commerce et de la navi­ 
gation, la liberté la plus entière de conscience et la jouissance des droits civils. 

Les articles X ù XIV s'occupent des moyens d'acquérir et de transmettre la 
propriété tant mobilière qu'lrurnobllière , ils règlent également l'exercice du 
droit de propriété. 

L'artlcle XV assure, en matière de transit, le traitement de la nation la plus 
favorisée; cc même régime' est garanti, sous les réserves d'usage, par les deux 
articles suivants, en ce qui concerne les Importations et los exportations. 

Les articles X VIH à XXI n'ont pas besoin de commentaires : ils proclament 
des principes indiscutables de droit international. 

Les dispositions qui font l'objet des urtleles suivants règlent, conformément aux. 
usages internationaux, les questions qui se rapportent aux. taxes de navigation, 
au placement des navires, ù la relâche forcée, au débarquement complet ou 
partiel des cargaisons, aux cas de naufrage on d'avaries, etc. 

Les articles XXX, XXXI et XXXII déterminent la situation respective des 
parties, en cas de guerre entre l'une d'elles et une tierce Puissance. Les clauses 
dont il s'agit sont celles du droit des gens sur la matière et ne portent aucune 
atteinte au principe de la neutralité belge. 

Les articles XXXIII à XXXVI reconnaissent le droit des deux Gouvernements 
de s'envoyer réciproquement des agents diplomatiques et de nommer des consuls; 
ils garantissent aux uns et aux autres la jouissance des avantages eL immunités 
dont bénéficieraient les représentants de la nation la plus favorisée. 
Enfin, la ·durée du traité est limitée à cinq ans, sauf tacite reconduction. 
J'ai lu conviction, Messieurs1 que l'acte diplematique qui vous est soumis est 

de nature à consolider les bons rapports qui existent heureusement entre la 
Belgique cl le Vénézuêla et je ne doute pas que vous n'y donniez votre appro­ 
bation. 

Le itlinistre des Ajfafres Étrangères~ 

PRINCE DE CARAMAN. 
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PROJET DE LOI. 
-====================s=""""- 

BOi DES BELGES , 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires Étran~ 
gères, 

Nous .lvoNs Al\dTÊ ET ARRho11s: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
Nom, à la Chambre des Représentants, par Notre Ministre 
des Affaires Étrangères. 

ARTICLI: UNIQlll?. 

Le traité d'amitié, de commerce et de navigation entre le 
royaume de Belgique et le Vénésuèln conclu à Caracas, 
le ier mars f 884, sortira son plein et entier effet. 

Donné à Laeken, le 21 novembre 1884. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Ministre des Affaires Élrangèns, 

pu DK CAn.\U!I. 
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TRAITÉ. 

Tratado de amistad, comercio y navtga­ 
cion entre el Reino de Belgica y Vene· 
zuela. 

Animados Su Magcstad cl Rey de los 
Belges y el Excclentisimo Seüor Presi­ 
dente de los Estados Unidos de Vene­ 
zttcla del deseo de conserver y de estre­ 
char las relaciones amistosas existentes 
entre el Reino de Belgiea y Venezuela, y 
deseosos de mejorar y extender las rela­ 
clones comerciales y mnririmas entre los 
dos paises, han resuelto concluir para este 
efecto un nuevo tratado, y han nombrado 
como sus Plenipotenciarics, a saher : 
Su Magestad el Rey de los Belgas, 

A ~I. Ernest van Bruyssel, Caballero de 
Su Ordon de Leopoldo, condecorado con 
la segunda clase de la Orden de Bolivar, 
Comendador de nûmero de la Orden de 
Carlos III y su Encargado de Negocios 
actual en Caracas; 

Y el Ercelentlsime Seüor Présidente de 
los Estados Unidos de Venezuela, Ilustre 
Americano, 

Al Seilor Antonio Leocadio Guzmun, 
Procér titular de la lndependencia por los 
Gobiernos del Peru, fa antigua Colombin 
y de Venezuela, condecorado con el Busto 
de El Libertador por la Rcpublica del 
Peru y la antigua Colombin, Consultor 
del Ministerio de Relaciones Exteriores de 
Venezuela, condecorado por S. iU. el Rey 
de Espaüa con la Grand Cruz de Isabel la 
Catôlica, miembro correspondiente de la 
Real Aeademia Espaüola de la Iengua y 
miembro nato de la Academia Venezo­ 
lana, etc., etc, 

Traité d'amitié, de commerce et de naviga. 
tion entre le royaume de Belgique et le 
Vénézuéla. 

Sa Majesté le Roi des Belges et Son 
Excellence le Président des États-Unis de 
Yéaézuéla, animés du désir de conserver 
et de resserrer les rapports d'amitié qui 
existent entre le Royaume de Belgique et 
le Vénêzuêla> et voulant améliorer et 
étendre les relations commerciales el 

maritimes entre les deux pays, ont résolu 
de conclure à cet effet un nouveau traité, 
et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges, 

~I. Ernest Van Bruyssel, Chevalier de 
Son Ordre de Léopold , décoré de la 
seconde classe de l'Ordre de Bolivar, 
Commandeur de nombre de l'Ordre de 
Charles Ill, son chargé d'affaires actuel à 
Caracas; 

Son Eseellenee le Président des Ètal.S• 
Unis de Vénézuéla, Illustre Américain, 

M. Antonio Leocadio Guzmsn, Procer 
titulaire de l'indépendance pour les Gou­ 
vernements du Pérou , de l'ancienne 
Colombie et du Yénézuéla , décoré du 
Buste du Libérateur par la République du 
Pérou et l'ancienne Colombie, Conseiller 
du .Ministère des Relations Extérieures du 
Vénézuéla, Grand-Croix de l'Ordre d'Isa­ 
belle la Catholique, membre correspon­ 
dant de l'Académie royale espagnole et 
membre effectif de l'Académie vénézué­ 
lienne, etc., ete., 
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Los euales después de haher cangeado 
sus plenos poderes, en contrados en buena 
y debida forma, han convenido en los 
nrticulos slguientes ~ 

AnTICULO ]. 

Habrâ p112 perfecta y arnistad constante 
entre el Reine de Belgioa y los Estados 
Unidos de Venezuela y entre los oiuda­ 
danos de los dos paises. 

ARTICULO II. 

Si surgiese entre Belgiea y Venezuela 
una diferencia cualquiera que no pudiese 
arreglarse nmigablementc, las dos Altas 
Partes contrntantes convienen en someter 
la soluciôn del litigio al arbitrage de una 
Poteneia arniga, propuesta y aceptada de 
comûn aeuerdo. 

AnTICULO Ill. 

Habiâ entre Belgicn y Venezuela libertad 
reciproea de comcrcio y navcgaelon. 

Los Belgas en V cnezuela y los V enezo­ 
Ianos en Belgicn podrén con toda seguridad 
y libertad entrar con sus buques y carga­ 
mentes como los nacionales en todos los 
Iugares, puertos 6 rios que estén ô estu­ 
viercn abiertos al cornereio extrangero, 
salve las preeauciones de policia emplca­ 
das respecte de los ciudadanos de las 
naciones mas favorecidas, 

ARTICUI.O IV. 

Los ciudadanos de cada una de las dos 
Partes eontratantes podràn, como los 
nacionalcs, entrar en uno y otro territorio 
y salir de él, atravesarlo y residir en él 
segûn su convenieneia, contraer matri­ 
monio, quedar en el scno de su familia, 
6 alejarse de ella, cambiar de domicilio si 
lei; conviniere, pasar por todos los Iugares 
y ciudades y viojar por todos los carninos, 

1
- 

prolongar su estadiâ Iejos del pais natal 

Lesquels, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles sui­ 
vants : 

AnTJCLE rnEmEn. 

Il y aura paix parfaite et amitié cons­ 
tante entre le Royaume de Belgique et 
les États-Unis de Vénésuéla, et entre les 
citoyens des deux pays. 

ART, Il. 

S'il surgissait entre la Belgique cl le 
Yénésuéln un différend quelconque, qui 
ne pût être réglé à l'amiable, les deux 
Hautes Parties contractantes conviennent 
de soumettre la solution du litige à l'arbi­ 
trage d'une Puissance amie, proposée cl 
acceptée de commun accord. 

AnT, Ill. 

Il y aura, entre la Belgique et le Véné­ 
zuéla, liberté réciproque de commerce et 
de navigation. 

Les Belges au Yénézuéla, et les Véné­ 
zuéliens en Belgique, pourront en toute 
sécurité Cl liberté entrer avec leurs navires 
et cargaisons, comme les nationaux, dans 
tous les lieux, ports ou rivières qui sont 
ou qui seront ouverts au commerce étran­ 
ger, sauf les précautions de police employ­ 
ées à l'égard des citoyens des nations les 
plus favorisées. 

ART. IV. 

Les citoyens de chacune des deux Par­ 
ties contractantes pourront, de même que 
les nationaux, entrer sur l'un ou l'autre 
territoire et en sortir, le traverser ou y 
résider selon leurs convenances, y con­ 
tracter mariage, demeurer au sein de leur 
famille ou s'en éloigner, changer de dorni­ 
cilc si cela leur convient, passer-par tous 
les endroits el toutes les villes, et voyager 
sur toutes les roules, prolonger leur séjour 
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sin perder su nacionnlidad primitiva, todo 
conforme u los lcycs bnjo euya j urisdiccion 
se eneucntrnn y bajo cl mismo pié que los 
nnclonales. 

A l\'flCULO V. 

No estaràn sometidos à otras cargos, 
restriccioncs i impuestos que à los que se 
haya sometido ù los nacionnles. 

Gozaràn de ln mûs constante y complota 
proteecién en sus pcrsonns y propiedades. 
Tendrân en consceuencia libre y facil 
aeeeso à los tribunales de justieia para 
demander y defender sus dercchos en 
rodes las instancins y grados de jurisdic­ 
eion establecidos por las leyes. 

Tcndrân en todas circunstaneias libertad 
para emplcar los nbogados, procurndores 
ô ngentcs de cualqnier cluse, que tongan 
a bien, para que obren en su nombre. 
Gozarân bajo estes respectas de los mis­ 
mos derechos y privilegios concedidos ù 
los naeionales, aai corno estaràn sometidos 
a las rnismas condiciones. 

ARTICULO VI. 

Los Belgas en Venezuela y los Vene­ 
zolanos en Belgiea cstaràn reciproea­ 
mente exentos de todo servicio personal, 
sea en cl ejército y marina, sea en las 
guardias 6 milicias nacionales ; del aloja­ 
miento militar, de roda contribuciôn de 
guerra, sen en dinero ô sen en efectos, 
destinada a representar el servicio perso­ 
nal , de todo emprestilo forzoso y toda 
exaeciôn 6 requisici6n militer. Se excep­ 
tùan sin embargo las cargns adhérentes 
à la propiedad y posesién, bajo cualquier 
titulo que sen, de propiedad inmueble, 
como tarnbien las exacciones y requisi­ 
eiones militares a que estuvieren sometidos 
los nacionales como propietarios de in­ 
muebles 6 arrcndatarios, 

Estarén dispensados de todo empleo 

loin du pays natal sans perdre leur natio­ 
nalité première, le tout conformément 
aux lois sous la juridiction desquelles ils 
se trouvent, et sur le même pied que les 
nationaux. 

AnT. V. 

Ils ne seront soumis à aucunes charges, 
restrictions ou impôts autres que ceux 
supportés par les nationaux. 

Ils jouiront de la plus constante et corn­ 
piète protection pour leurs personnes et 
leurs propriétés. lis auront en conséquence 
un libre cl facile accès auprès des tribu­ 
naux de justice, pour la poursuite et la 
défense de leurs droits, en toute instance 
et dans tous lès degrés de juridiction 
établis par les lois. 
Ils seront libres d'employer, dans toutes 

les circonstances, les avocats, les avoués 
ou agents de toute classe qu'ils jugeront à 
propos de faire agir en leur nom. Enfin, 
ils jouiront sous cc rapport des mêmes 
droits et privilèges que ceux qui seront 
accordés aux nationaux, et ils seront sou­ 
mis aux mêmes conditions. 

A.RT. VI. 

Les Belges au Vénézuela et les Vénézué­ 
liens en Belgique seront réciproquement 
exempts de tout service personnel, soit 
dans les armées de terre et de mer, soit 
dans les gardes ou milices nationales; du 
logement militaire; de toute contribution 
de guerre, soit en argent, soit en nature, 
destinée à tenir lieu du service personnel, 
de tout emprunt forcé et de toute presta­ 
tion ou réquisition militaire. Sont toute­ 
fois exceptées les charges qui sont attachées 
à la possession, à. un titre quelconque, 
d'un bien-fonds, et les réquisitions mili­ 
taires auxquelles tous les nationaux peu­ 
vent· ètre appelés à se soumettre comme 
propriétaires fonciers ou fermiers. 

Ils seront dispensés également de toute 
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ofleiul obligntorio, judieinl, ndministrutivo 
ô municipal, eunlquiera que sen. 

Qucda entcndido quo todo fnvor 6 exen­ 
cî6n que SC' conceda ultei-lormeute en esta 
mnteria a los subditos de tilla nacién ex­ 
trnnjera por una de la, Partes contra­ 
tantes, scrâ inmedintumcnte y de plcno 
de, echo cxtendido a los subditos de ln erra 
Parte. 

AIITIGULO VII. 

Ln mûs complctn libertad de consclcncia 
se garnntiza a los Belgas en V cnezuela y 
tl. los Venezolunos en Belgica. Los unos 
y los otros se conformarô.n para el exer­ 
eieio exterior de su cullo 6. las Ieyes 
respectives de cada Pais. 

ART[CULO VIII. 

Si un Belgn en Venezuela o un Vcne­ 
zolano en Belgica legare a tomar parte en 
las luehas civiles, sera tratndo, juzgado, 
y si hubiere molivo, condenado, como lo 
serin legalmente un indlgéna en easo seme­ 
jante, sin que pueda reeurrir a ln inter­ 
vencion diplomatica para el cfecio de 
convertir cl hecho personal en euestlon 
intcrnacional, a menos que fuere en cnso 
de denegaeiôn de justieia o de infraceion 
maoifiesta de la ley en el proeedimiento, 
o en caso de mm injustieia notoria ; es 
decir si hubiere violaeion maniâesta de 
las Ieyes del Pais donde cl crimen, el 
delito, o la falta se hubieren cometido. 

An11cuLo IX. 

Las le) es del pais de su origen, eoncer­ 
nientes al estado y capacidad de las per­ 
so nas, regiran a los Belgas résidentes eu 
Venezuela y a los Venezolanos residentes 
en Belgica , 

Anrtctno X. 

Los ciudadanos de eada una de las 
Partes contratantes podrén ejcrcer en los 

fonction officielle obligatoire, judiciaire, 
ndmiuistrativc ou municipale quelconque. 
Il est entendu que toute faveur ou 

exemption qui serait ultérieurement 
accordée en cette matière aux sujets d'un 
pays étranger pnr l'une des deux: Parties 
contractantes, serait immédiatement et de 
plein droit étend uc aux sujets tic l'autre 
Partie, 

ART. VII. 

La liberté la plus entière de conscience 
est garantie aux Belges au Vénézuéla et 
aux Vènézuéliens en Belgique. Les uns et 
les autres se conformeront pour l'exercice 
extérieur de leur culte aux lois respectives 
de chaque pnys. 

Aar. VIII. 

Si un Belge au Vénézuéln ou un Véné­ 
zuélien en Belgique, venait à prendre 
part à des luttes civiles, il sera traité, jugé 
et, s'il y a lieu, condamné, comme le serait 
légalement tout indigène dans un cas 
pareil, sans qu'il puisse recourir ù l'inter­ 
ven tion diplomatique à l'effet de convertir 
le fait personnel en une affaire interna­ 
tionale, si ce n'est en casde déni dejustiee 
ou d'infraction à ln loi, constatée dans la 
procédure, ou en cas d'injustice notoire, 
c'est-à-dire, s'il y a eu violation des lois du 
pays où le crime, le délit ou la faute a été 
commise. 

ART.IX. 

Les lois du pay~ d'origine concernant 
l'élut el la capacité des personnes, régiront 
les Belges résidant au Vénéznéln, ainsi 
que les Yénéznélieus résidant en Belgique. 

An.X. 

Les citoyens de chacune des deux Par­ 
ties contractantes pourront comme les 
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territorios respectives del mismo modo 
que los nncionnles cl comcrcio po1· mayor 
y mener, alquilnr y oeupar las casas, 
almacenes 6 tiendns que los sean ncccsn­ 
rios, trnsportnr mcrcancias y dinero y 
recibir consignacioncs. Podrân ser admiti­ 
dos como Iladores en las Aduanns si pres­ 
turcn, 1i jucio de ln nutorldnd compctcntc 
de cada pais, bucnos y suflcicntes gnrnn­ 
tills. 

Esturân los unos y los otros sobre un pie 
de perfecta igualdad, libres en rodas sus 
compras y toclas sus ventas, paru estnblceer 
y fi jar el precio de los cf ectos mercancias ù 
otros objetos, bien sean importados 6 na­ 
clonales, y a sen que los vendan para el 
interiôr, ô que Ios destinen â la exporta­ 
ciôn, 

'f endrân ln facultad de contraer oblign­ 
clones, de adquirir, de poscer, de mage­ 
nar, de obligarse por contrarc, de tester, 
de heredar, de disponer de sus bienes 
muebles 6 inmuebles por venta, eambio, 
donaeiôn, testamento, 6 de eualquiera 
otra manera legal, y de cjercer roda pro­ 
fesion, arte 6 industrie no prohibida por 
Ias leyes, conformandose con cllas en todos 
los actos expresados, 

ARTICULO XI. 

Podrân manejar sus negocios por si 
mismos, 6 por personns de su confianza, 
presentar en las Aduanas sus propias 
exposicioues y reclamaciones, o hncerse 
representar por quienes tengan â bien en 
calitad de apoderados, faetores, agentes, 
consignatorios ô interpreres de su elecclon, 
que podrân emplear igualmente para la 
compra 6 la venta de sus bienes, efeetos 6 
mercancias y para vigilar sobre ln caria y 
descarga y despacho de sus buques o de 
una parte de su cargamento, 
Podran retirar a las personas arriba 

mencionadas de los cargos que les han 
confia do. 
Tendrân igualmcntc cl derecho de ejc­ 

cutar iodas las funciones que les sean 

nationaux, sur les territoires respectifs, 
exercer le commerce en gros et en détail, 
louer et occuper les maisons, magasins et 
boutiques qui leur seront nécessaires, effec­ 
tuer des transports de marchandises et 
d'argent, et recevoir des consignations. 
Us pourront être admis comme caution en 
douane, s'ils présentent, nu jugement de 
l'autorité compétente de chaque pays, do 
bonnes et volables garanties, 
lis seront, les uns et les autres, sur un 

pied de parfaite égalité, libres dans tous 
leurs achats connue dans toutes leurs 
ventes d'établir et de fixer le prix des effets, 
marchandises et objets quelconques, tant 
importés que nationaux, qu'ils les vendent 
à l'intérleurou qu'ils les destinent à l'expor­ 
tation. 

Ils auront la faculté de contracter 
des obligations, d'acquérir, de posséder, 
d'aliéner, de s'engager par contrat, de 
tester, d'hériter, de disposer de leurs biens 
meubles et immeubles, par vente, échange, 
donation, testament, ou de toute autre 
manière légale, 'et d'exercer toute pro­ 
fession, métier et industrie non prohibés 
par les lois, auxquelles ils se conformeront 
pour tous les actes ci-dessus mentionnés. 

ART. XI. 

Ils pourront gérer leurs affaires eux­ 
mêmes ou les faire gérer par des personnes 
de leur confiance, présenter en douanes 
leurs propres causes et réclamations, ou se 
faire suppléer par qui bon leur semblera, 
fondés de pouvoirs, facteurs, agents, con­ 
signataires ou interprètes de leur choix, 
qu'ils pourront employer également pour 
l'achat ou la vente de leurs biens, de leurs 
effets et marchandises, el pour veiller au 
chargement el à l'expédition de leurs 
navires ou d'une partie de leurs cargaisons. 

Ils pourront retirer aux personnes ci­ 
dessus mentionnées les charges qu'ils leur 
avaient confiées. 

fis auront également le droit de rem­ 
plir toutes les fonctions qui leur seront 
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eonfladns por sus propios compatriotes o 
por naeionales o extrangeros en ealidad 
de apoderados, factores, agentes, consi­ 
gnatarios ô interprètes, 

Sc conformarén paru rodes estas aetos 
ù las lcycs y reglamentos del pais y no 
cstarün sujetos ii otras cargas, restrieciones 
ô irnpuestos que û los que estén estableei­ 
dos también porn los naoionales ; salvo 
las preonuciones d(' policia empleadas rcs­ 
pecto de los naciones mûs favoreeidas. 

Ademas esta convenido especialmente 
que todas las ventejas, de cualquier natu­ 
raleza que sean, actualernente concedidas 
por las leyes y los deeretos vigentes en Ve­ 
nezuela, 6 que los seau en el porvenir ù 
los inmigrados extrnngeros, quedan ga­ 
rantizadas à los inmigrados Belgas que se 
establescan en cualquier punto del territo­ 
rio de la Rcp ùblica en la misma calidnd 
de inmigrados, 

ARTICULO XII. 

Lus propiedndes de los Belgas en Ve­ 
nezuela y de los V enezolanos en Belgice, 
scan muebles o inmuebles, no estnrén su­ 
jetas â otras cargas, impuestos ô restric­ 
ciones que a los que graven las propieda­ 
des de los naeionales. 

ART(CULO XIII. 

Los Belgas en Venezuela y los Yenezo­ 
lanos en Delgica, gozarân el derceho de 
reeoger y trasmitir las succesiones testa­ 
menrarias 6 ab intestaro segùn las leyes 
dt'! pais, siu estar sujetos por razôn de su 
calidad de extrungeros a ningûn derecho 
de sucesiôn 6 impuesto que no sea debido 
por los naturales. 

La misma reciprocidad existira entre 
los ciudadanos de los dos paises en cuamo 
â las donaciones inter vivos, 

ARTICULO XIV. 

Cuando se exporten bienes recogidos 6 

conûëes par leurs propres eomputriotes, 
par des étrangers ou pot· des nationaux, 
en qualité de fondés de pouvoirs, facteurs, 
agents, consignataires ou interprètes. 

Ils se conformeront, pour tous ces 
actes, aux lois et règlements du Pays, et 
ils ne seront assujettis à d'autres charges, 
restrictions ou impôts que ceux qui sont 
établis également pour les nationaux, sauf 
les précautions de police employées à 
l'égard des nations les plus favotisécs. 
Il est en outre spécialement convenu 

que tous les avantages, de quelque nature 
que ce soit, actuellement accordés par les 
loisct les décrets en viguèurau Yénézuéla, 
ou qui le seront à l'avenir, aux immi- 

' ') 

grants étrangers, sont garantis aux Belges 
établis ou qui s'établiront sur un point 
quelconque du territoire de la République, 
en la mème qualité d'immigrants. 

AnT, XII. 

Les prO[HÎétés des Belges au Yénézuéln 
et des Vénézuéliens en Belgique, soit meu­ 
bles, soit immeubles, ne pourront être 
soumises à des charges, impôts ou res­ 
trictions autres que ceux dont sont frap­ 
pées les propriétés des nationaux. 

ART. XIII. 

Les Belges nu Vénézuela et les Véné­ 
zuéliens en Belgique jouiront du droit de 
recueillir et de transmettre les successions 
testamentaires on af> intestat, selon les 
lois du Pays, et sans ètre assujettis à mi­ 
son de leur qualité d'étrangers à aucun 
prélèvement ou impôt qui ne serait pas, 
dû par les nationaux. 

La mème réciprocité existera entre les 
citoyens des deux Pays pour les donations 
entre-vifs, 

ART. XIV. 

Lors de l'exportation des biens recueillis 
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adqulridos porcunlqulertltulo legal por los 
Ilelgas en Venezuela 6 por los Yenozola­ 
nos en Bclgien no les serti rebnjado de es­ 
tos bicnes ningùn dcrceho de detracelon 6 
de emigraeiôn, ni otro alguno que el que 
estuviere impuesto â los lndigenas, 

An.TICULO XV. 

Los objetos de enalquier uaturaleza 
provenicntes de Belgiea 6 despachad os 
pnru Bclgica gozarén â su paso por cl ter­ 
ritorio Venezolono, en trânsito directe 
parn cxportaciôn, del tratamiento aplieable 
en las mismas eircunstaneias li los objetos 
provenientes del pais mas favoreoido, 6 â 
él destinados ; y reciprocamente, las dis­ 
pesieioues de este articule se apllearân 
li los objetos procedenres de Venezuela 6 
eondestino paru aquel pais cuando pasen 
por el territorio Belga. 

ARTICULO XVI. 

Ni una ni otra de las Partes eontratan­ 
tes impondrâ sobre las mereaneias pro\'c­ 
nientes del suelo, de la industria 6 de los 
dcpositos de la otra Parte, otros ni mas 
altos dereehos de importacién 6 de reex­ 
portacién que los que estén irnpuestos so­ 
bre las mismas mercancias provenientes de 
cualesquier otros paises extrnngeros. 

No se impondrân sobre las mercaucias 
exportadas de un pals para el otro, otros ni 
mas Iuertes dereehos que los impuestos 
sobre las que se exporten de cualquier otro 
pais exrrangero, Ninguna rcstriccion ni 
prohibiciôn de importaciôn 6 exportaciôn 
tendra efeeto en cl comereio reeiproeo de 
las Parles contra Inn tes, que no sea igual­ 
mente extendida a Iodas las demâs naclo­ 
nes. 

ARTICULO xvn. 
Queda intendido que coda una de las 

dos Allas Partes contratantes se réserva el 

ou acquis à quelque titre que ce soit par 
des Belges au Vénésuéla, ou pur des 
Vénézuéliens en Belgique, il ne sera pré­ 
levé sur ces biens aucun droit -de dètrae­ 
tion ou d'immigration, ni aucun droit 
quelconque auquel les indigènes ne 
seraient pns nssujcttis. 

Al\T. XV. 

Les objets de toute nature provenant de 
Belgique ou expédiés vers la Belgique 
jouiront ù leur passage par le territoire 
Vénézuélien , en transit direct ou par 
réexponnticn , du t~nitement applicable 
dans les mèmes circonstances aux objets 
venant, ou en destination du Pays le plus 
favorisé. Et réciproquement les disposi­ 
tions de cet article s'appliqueront aux 
objets venant de Yénésuéla ou en destina­ 
tion de cc Pays, lors de leur passage par 
le territoire Belge. 

An. XVI. 

Ni rune ni l'autre des Parties contrac­ 
tantes n'imposera sur les marchandises 
provenant du sol, de l'industrie ou des 
entrepôts de l'autre Partie, d'autres, ni 
de plus forts droits d'importation ou de 
réexportation que ceux qui seront imposés 
sur les mêmes marchandises provenant de 
tout autre État étranger. 

Il ne sera imposé sur les marchandises 
exportées d'un pays vers l'autre, d'autres, 
ni de plus forts droits c1ue si elles étaient 
exportées vers tout autre pays étranger. 
Aucune restriction, aucune prohibition 
d'importation ou d'exportation n'aura lieu 
dans le commerce réciproque des Parties 
contractantes, qu'elle ne soit également 
étendue à toutes les autres nations. 

ART. XVII. 

Il est entendu que chacune des deux 
Hautes Farcies contractantes se réserve le 
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derccho de deeretar, respecte de los pro­ 
duetos de la otra, la prohibicién 6 restric­ 
eiones temporales de entrada, salidn 6 
transit que juzgue ncccsnrio establceer 
pur motives snnitarios, pora impedir ln 
propngacién de cpizootia, 6 ln destrucclôn 
de las ooscchas, ô bien en vista de aconte­ 
cimicntos de peste 6 <le guerra. 

ARTICULO XYIII. 

Ni los Belges en Venezuela, ni los Vc­ 
nozoluuos en Belgica tendrân derecho de 
sel' indernnizados por el Estado en caso 
de pordidn, deteriorio 6 perjuicios causa­ 
dos por guerrns exteriores 6 civiles, y que 
no fueren causados ni por el Gobicrno ni 
por las autoridades dependientes de él, 
sino en cl caso en que los naeionales tu­ 
vieren este derecho. 

ARTICULO XIX. 

Los bienes inmuebles poseidos por Bel­ 
gas en Venezuela y por Venezolanos en 
Belgica, serân regidos por las leyes del 
pais en que estén situados. 

All.TICllLO XX. 

La forma exterior de los actes entre­ 
vivos y de los aetos de ultima voluntad 
serâ regida por las leyes del pais en que 
se otorguen estes actes. 

AnTtCULo XXI. 

Seran considerados como buques bel­ 
gos en Venezuela y como buques vene­ 
zolanos en Belgica, uq uellos que naveguen 
bajo el pabellôn respective, y tengan las 
letras de mar y los demâs documentes 
que la legislaciôn de cada uno de los dos 
Estados exija para justificar la nacionali­ 
dad de los buques mercantes, 

droit de prononcer, à l'égard des produits 
de l'autre, les prohibitions ou les restrie­ 
tions temporaires d'entrée, de sortie ou 
de transit qu'elle jugerait nécessaire d'éta­ 
blir pour des motifs sanitaires, pour empè­ 
cher la propagation d'épizooties ou la 
destruction des récoltes, ou bien en vue 
d'épidémies ou d'événements de guerre. 

ART.XVIII. 

Ni les Belges au Vénézuéln, ni les 
Vénézuéliens en Belgique, n'auront le 
droit d'être indemnisés par l'État en eus de 
pertes, dommages ou préjudices occa­ 
sionnés par des guerres extérieures ou 
civiles, et qui n'auraient été causées ni 
par le Oouvememenr, ni par les autorités 
qui en dépendent, si ce n'est dans les cas 
où les nationaux y auraient droit. 

AnT. XIX, 

Les biens immeubles possédés par des 
Belges nu Vénézuéla, et par des Véné­ 
zuéliens en Belgique, seront régis par les 
lois du pays où ces immeubles se trouvent 
situés. 

AB.T. XX. 

La forme extérieure des actes entre-vifs 
et des actes de dernière volonté sera déter­ 
minée par les lois du pays où ces actes 
sont passés. 

AnT. XXI. 

Seront considérés comme navires belges 
au Vénézuéla, et comme navires véné­ 
zuéliens en Belgique, tous les navires qui 
navigueront sous les pavillons respectifs, 
et qui seront porteurs de papiers de bord 
et des documents exigés par les lois de 
chacun des deux États, pour la justification 
de lu nationalité des bâtiments de com­ 
merce. 
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ARTICULO XXII. 

Los buques belges â su entrada de los 
pucrtos do Venezuela, 6 snlidn de ellos 
sca en Iastre 6 cargadoa, y reelprocamente, 
los buqucs venezolanos, a su eurrada en 
los puertos de Belgiea, ô snlida lie elles, 
sen en lustre o cargados, y sea por mar 6 
por rios ô canotes, cualquiern que sea cl 
lugar de su salida 6 el de su destine, no 
estar én sujctos ni tl. hl entruda ni â la 
salidu ni en cl trnnsito â pugar otros 
dereehos de tonela]e, de puerto, de vali­ 
zaje, de pilotage, de onclojc, de rernol­ 
que, de fanal, de esclusa, de canal, de 
cuarentena, de selvamento, de deposito, 
de patente, de carretajc, de navegaciôn, 
de pea]c, en fin, â otros dercrhos ô car­ 
gos, de eualquier naturaleza que fueren, 
que afeeten el cnsco de los buques per­ 
cibidos 6 establecidos en nombre y bene­ 
ficio del Gobierno, de funeionnrios publi­ 
cos, munieipios ô estahleeimieutos de 
cualquiera clase, que aquellos que estèn 
aetualmente impuestos o pucdan estarlo 
â los buqucs nacionales, 

ARTICULO xxm. 
Respecte dei lugar dondc se situén los 

buques y los de carga y desearga en los 
puertos, radas, ensenadas 6 dârsenas, y 
generalmenre, para rodas las formolidades 
y disposieiones â que puedan estar some­ 
tidos los buques de comereio, su tripu­ 
laclôn y su cargamento, esta convcnido 
que no se concederü a los buques nacio­ 
nales ningùn privilegio ni favor que no 
Io sen igunlrneme a los del otro Estado, 
siendo la voluntad de las Partes contra­ 
tantes que también bajo este respecte sus 
buques sean tratados sobre cl pié de per­ 
fecta igualdad, 

Anr. XXII. 

LC's navires belges, 11 leur entrée dans 
les ports de Vénézuela ou à leur sortie 
dcsdits ports, soit sur lest, soit chargés, et 
réciproquement, les navires vénézuéliens, 
n lem· entrée dans les ports de Belgique 
ou à leur sortie desdits ports, soit sur lest, 
soit chargés, par mer 011 por canaux et 
rivières, quel que soit le lieu lie leur départ 
ou celui de leur desrinaiion, ne seront 
assujettis, tant à l'entrée qu'il lu sortie et 
nu passage, ù des droits de tonnage, de 
port, de balisage, de pilotage, d'ancrage, 
de remorque, de fanal, d'écluse, de canaux, 
de quarantaine, de sauvetage, d'entrepôt, 
de parente, de courtage, de navigation, de 
péage, enfin à lies droits ou charges de 
quelque nature que ce soit, pesant sur la 
coque des navires, perçus ou établis au 
nom et nu profit du Gouvernement, de 
fonctionnaires publics, de communes ou 
d'établissements quelconques, autres que 
ceux qui sont actuellement, ou pourront 
par la suite être imposés aux bâtiments 
nationaux. 

ART. XX.Ill. 

En ce qui concernent le placement des 
navires, leur chargement et déchargement 
dans les ports, rades, hàvres et bassins, et 
généralement pour toutes les formalités et 
dispositions quelconques auxquelles peu­ 
vent être soumis les navires de commerce, 
leur équipage et leur chargement, il est 
convenu qu'il ne sera accordé aux navires 
nationaux aucun privilège ni aucune 
faveur qui ne le soit également à ceux de 
l'autre État, la volonté des Parties con­ 
tractantes étant que, sous ce rapport aussi, 
leurs bâtiments soient traités sur le pied 
d'une parfaite égalité. 



( f 3 ) 

A RTICULO XXIV. 

Cunudo por nrribadu forzosa entrnren 
huques de una de las Portes contratnntes 
en los puertos de ln otrn, no estarën 
sujetos ni por cl buquc ni por ln cargn â 
otros dcrechos que â aquellos n que estén 
sujetos los buques nacionules en cases 
semejantes, con tal que la necesidnd de 
la arribadn sen comprobuda legalmeute, 
que los buques 6 su tripulnolon no hngan 
operacion alguna de comereio y que no se 
dilnten en cl puerto sino d tiempo exigido 
por cl motive que ha determinado la 
arribadu, 

ARTICULO XXV. 

Los objetos de cualquier naturaleza que 
fueren importados en los puertos de uno 
de los dos Esmdos bojo el pahellôn del 
otro, eualquiera que fuere su origen 6 cl 
pais de donde se hiciere la importaciôn, 
no pegarân otros ni rués fuertes derechos 
de importaciôn, ni estarén sujctos â otras 
eargas c1uc los importados bojo el pabel­ 
lôn naeional, 

ARTICULO XXVI. 

Los objetos de cualquier nnturaleza que 
fueren exportados de uno de los dos Esta­ 
clos bajo cl pabellôn del otro, para otro 
pais • eunlquiera, no estnrân someridos a 
otros dercchos ni otras formalidades ciuc 
los exportados bojo el pahellén nacional. 

ARTICUlO XXVII. 

Los buques belgus en Venezuela y los 
buques venezolnnos en Belgica, mientras 
las lcycs de uno y otro pais no lo prohiban 
,i los huques extrnnjeros, podrân descar­ 
gar parle de su enrgnmento en el puerto 
de su Ilegada y dirigirse con cl rcsto a otros 

AnT, XXIV. 

Les navires de l'une des parties con­ 
trnctantescntrant cn relâche forcéedans les 
ports de l'autre, n'y paieront, soit pour le 
navire, soit pour la cargaison, que les 
droits auxquels les bâtiments nationaux 
sont assujettis en semblable cas, pourvu 
que la nécessité do ln relâche soit légale­ 
ment constatée, que les navires ou leurs 
équipages ne fassent aucune opération de 
commerce, et qu'ils ne séjournent pas 
plus longtemps dans le port que ne l'exige 
le motif qui a déterminé la relâche. 

ART. XXV. 

Les objets de toute nature importés 
dans les ports de l'un des deux Êtats, 
sous pavillon de l'autre, quelle que soit 
leur origine et de quelque pays qu'ait lieu 
l'importation, ne paieront d'autres ni· de 
plus forts droits d'importation, et ne se­ 
ront assujettis à d'autres charges que s'ils 
étaient importés sous pavillon national. 

ART. XXVI. 

Les objets de toute nature exportés de 
l'un des deux Étals sous pavillon de l'au­ 
tre, vers quelque pays que cc soit, ne 
seront pas soumis à d'autres droits ou 
d'autres formalités que s'ils étaient expor­ 
tés sous pavillon national. 

AnT. XX.VU. 

Les bâtiments belges au Yénézuéla, et 
les bâtiments vénézuéliens en Belgique, 
pourront, tant que les lois de l'un et de 
l'autre pays ne le défendront pas aux bà­ 
tirnents étrangers, décharger une partie 
de leur cargaison dans le port de prime 
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pucrtos del mismo Estndo abicrtos al 
comercio exterior, sen para concluir alll 
su descnrga o sen para completnr su car­ 
gamento de retorno no pagnndo en onda 
puerto otros ni mds altos dereehos que 
los que poguen los naeionalcs en ensos 
iguales. 

En euanto al comercio de enbotaje, los 
huques de los dos puises serûn tratados 
todos bajo cl mismo pie que los buques de 
la naciôn mos favorecida, 

AllTICOLO XXVIII. 

En easo de nnufragio 6 de averia su­ 
frida por un buque perteneeiente al Go­ 
bierno 6 â eiudadanos de una lie las Altas 
Portes eontratantes sobre las costas o ter­ 
ritorio de la otra, no solamente se dnrâ n 
los naufrages toda ayuda y asistenein, 
sino tambien, asi al buque eomo parte de 
él 6 sus restes, los utensilios y objetos que 
hacen parte de él y los papeles encontre­ 
dos a bordo, y los efeetos y mercancias 
batados a la mar y después salvados, 6 
bien cl valor del preeio producido por la 
venta, sera todo entregado fielmente a los 
propietnrios cuando lo pidan elles o sus 
apoderados, sin que tengan que pagar 
otros dereehos, gastos de salvamento 6 
almaceneje que aquellos que pudieran 
exijirse a los buques nacionales en cir­ 
cu nstaneias iguales. En def eeto del pro­ 
p ietario 6 de un agente espeeial de él, la 
entrega se bora a los eénsules, vice-con­ 
sules 6 agentes eonsulares respeetivos bejo 
réserva de que, si el buque 6 sus efcctos y 
mercancias llegaren a ser objcto de una 
reclamacién legal, la decision juridioa 
sera sometida li los tribunales competenres 
del pais. 

Las mereaneias salvadas no estarân su­ 
jetas â pagar derechos de importaeiôn, a 
menos que fueren destinadas al consumo 
interior, 

abord, et se rendre ensuite avec le reste 
de leur cargaison dans d'autres ports du 
même Étal qui seront ouverts nu eom­ 
merce extérieur, soit pour y achever de 
débarquèr lem ehergcmenr, soit pom· y 
compléter leur chargement de retour, en 
ne payant, dans chaque port, d'autres ni 
de plus forts droits que ceux que paient 
les bàtiments nationaux dans des olrcons­ 
ances semblables. 

En ce qui concerne l'exercice du eabo­ 
rnge, les navires des deux pnys seront 
truités sur le même pied que les navires 
des nations les plus favorisées. 

ART, XXVIII. 

En cas de naufrage ou d'avaries éprou­ 
vées par un navire appartenant au Gouver­ 
nement ou aux citoyens de l'une des Hautes 
Parties contractantes sur les côtes ou sur 
le territoire de l'autre, non seulement 
il sera donné aux naufragéstou te aide el 
assistance, mais encore les navires, leurs 
parties et débris, les ustensiles et les ob­ 
jets qui en font partie> les papiers trouvés 
à bord ainsi que les effets et marchandises 
jetées à la mer et sauvées ensuite, ou bien 
le montant du prix produit parla vente, se­ 
ronl fidèlement remis aux propriétaires lors­ 
qu'ils en feront la demande, soit par eux­ 
mêmes, soit par leurs fondés de pouvoirs, 
et ceci sans qu'ils aient à payer des droits, 
des frais de sauvetage et d'emmagasinage 
autres qne ceux exigés des navires natio­ 
naux, en pareille circonstance. A défaut 
du propriétaire, Olt d'un agent spécial de 
celui-ci, la remise se fera aux consuls, 
vice-consuls ou ngents consulaires respec­ 
tifs sous réserve que si le navire, ses biens 
et marchandises venaient à être l'objet 
d'une réclamation légale, la décision à in­ 
tervenir sera soumise aux tribunaux com­ 
pétents du pays. 

Les marchandises sauvées ne seront 
jamais assujetties à payer des droits d'im­ 
portation, à moins qu'elles ne soient ad­ 
mises à la consommation intérieure. 
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Anncui.o XXIX. 

Los buques, mereancias y cfcctos pcl'­ 
tenccientes t1. los oiudadanos respectives, 
que fuesen eprcsados por piratas y eoudu­ 
eidos il los puertos de uua u otra Parte 
contratante é encontrados en clins, serân 
cntregados n sus propietarios, pagnndo, 
si hubiere lugnr los gnstos de ln rcpresn 
que serân deterrninados por los trlbunales 
compctentes, siernpre que se pruebe la 
propiedad ante dichos tribunalcs 1 por 
causa de reclamacion de parte, que de­ 
bcrâ ser hecha dentro del termine de un 
aüo por las parles interesadas, por sus 
apoderados 6 por los agentes del Gobicrno 
respective. 

ARTICULO XXX. 

Aunque una de las dos Partes Contra­ 
tantes se halle en guerra con otro Estado, 
los ciudadanos de la otra Parte podrën 
continuar su cornercio y navegaciôn con 
el mismo Estado, con excepcion de las 
eiudades o puertos sitiados 6 bloqueados 
por tierra 6 por mar. 
Para haeer obligatcrio el bloque debe 

ser efeetivo, es decir, mantenido por una 
fucrza sufieiente para impedir realmente 
el aeceso al lugar bloqueado. 
Tomando en eonsideracién la distancia 

que hay entre los Estados de las Partes 
eontratames, la inccrtidumbre que resulta 
de ella respecte • a los di versos aeontcci­ 
mientos que pueden tener efecto sobre las 
dos costas, se ha couveuido, que un 
buque que intentare entrer en un puerto 
sitiado 6 bloqueado sin tener conocimicnto 
del sitio 6 del bloqueo, podrd dirigirse con 
su cargamento aotro lugar, que le parezca 
conveniente, a rncnos <1ue persistiese en 
queren entrer à pesar de la noriflcaciën 
legal hecha en tiempo oportuno por el 
comandante de las fuerzas militares del 
sitio 6 bloqueo, 

AI\T. XXIX. 

Les navires, marchandises ou effets ap­ 
partenant aux citoyens respectifs qui au­ 
raient été pris par des pirates, et qui 
seruient conduits ou trouves dans les ports 
de l'une Olt de l'autre partie contractante, 
seront remis à leurs propriétaires, eu 
payant, s'il y a lieu, les frais de reprise, 
qui seront déterminés par les tribunaux: 
compétents, lorsque le droit de propriété 
aura été prouvé devant ces tribunaux, et 
sur une réclamation qui devra être faite 
dans le délai d'un an par les parties inté­ 
ressées, par leurs fondés de pouvoirs ou 
pur les agentsdes Gouvernements respec­ 
tifs. 

ART. XXX. 

Si l'une <les Parties contractantes entre 
en guerre avec ml État quelconque, les 
citoyens de l'autre Partie pourront conti­ 
nuer leur commerce et leur navigation 
avec ce même Ëtat, à l'exception toutefois 
des villes ou ports qui seraient assiégés ou 
bloqués, par terre ou par mer. 
Pour être obligatoire, le blocus doit être 

effectif c'est-à-dire maintenu par une force 
suffisante pour interdire réellement l'accès 
de l'endroit bloqué. 
Prenant en considération l'éloignement 

des États des Parties contractantes, et l'in­ 
certitude qui en résulte sur les divers évé­ 
nements qui peuvent avoir lieu sur les 
deux côtes, il est convenu qu'un bâtiment 
qui tentera d'entrer dans un port assiégé 
ou bloqué sans avoir connaissance du siège 
ou du blocus, pourra se diriger avec sa 
cargaison vers tout autre lieu qui lui 
paraîtra convenable, à moins que le dit 
bâtiment ne persiste à vouloir entrer mal­ 
gré la sommation légale, connue en temps 
opportun, du commandant des forces 
militaires du blocus ou du siège. 
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Si un buque perteneclente 6. una de 
las Portes eontratantes se eneontrare 
antes de prlncipiar cl bloqueo 6 sitio en 
un puerto sltiado o bloqueado por las 
fuerzas de la otra Porto, este huque podrâ 
salir libremcnte con su cnrga, No estaré 
sujeto û ninguna couûscaclén, ni serâ 
inquietâdo, si se encontrare en el puerto 
despues de la toma o rendieion dela plaza. 
Queda entendido que ln libertad <le co­ 

mercio y navegaeiën estipulada en ri 
pàrrafo Ill del présente tratado, no se 
extenderâ n los artieulos reputados como 
contrabando de guerra, 

AaT1cuLo XXXI. 

Si una de las Portes pcrmancce neutral 
estando la otra en guerra con una tercera 
Potencia, las mercancias cubiertas con cl 
pabellén neutral, se reputarân tambicn 
neutrales, :mnque pertenezean â los ene­ 
migos de la Parte que est en guerra, y 
las mereancias perteneeientes â Ia Parte 
neutral no podrân ser apresadas, aunque 
se eneuentren â borda de los buques 
enemigos de la otra Parte. Los articules 
reputedos eontrabando de guerra se 
exceptûan del bénéûeio de esta dispusicion 
y de la anterior, 

ARTICt.:LO XXXII. 

Si sucediere que una de las Partes esté 
en guerra con algùn otro Estado, la oint 
Parte no podrâ en ningûn easo autorisar 
a sus nacionales para tomar ni aeeptar le­ 
tras de marea, para obrar hostilmente 
contra la primera ni para inquietar el co­ 
mercio 6 propiedades de sus eiudadanos, 

AnTICULO XXXllf. 

Cada una de las t\ Iras Parles contra­ 
tantes convicne eu adm itir cénsules ge­ 
nerales, cônsules, vice-cônsules y agen­ 
tes consularas de la otra, en todos sus 

Si un bâtiment, appartenant à l'une des 
Parties contractantes, se trouve, avant 
l'ouverture du blocus ou du siège, dans 
un port assiégé ou bloqué par les forces de 
l'autre Partie, cc bâtiment pourra libre­ 
ment sortir avec sa cargaison. Il ne sera 
sujet à aucune conflscation ot ne sera pas 
inquiété, s'il était trouvé dans le port après 
la prise ou la reddition do la place. 
Il est bien entendu que la liberté do 

commercer et de naviguer stipulée à l'ar­ 
ticle lU du présent traité ne s'étendra pas 
aux objets de contrebande de guerre. 

ART, XXXI, 

Si l'une des Parties reste neutre quand 
l'autre est en guerre avec une tierce Puis­ 
sance, les marchandises couvertes t!u 
pavillon de la Partie neutre seront répu­ 
tées neutres, alors même qu'elles appar­ 
tiendraient aux ennemis de la Partie qui 
est en guerre, et les marchandises appar­ 
tenant à la Partie neutre ne seront pas 
saisissables, alors même qu'elles seraient 
trouvées à bord des navires ennemis de 
l'autre Partie. Les articles considérés 
comme conrrebnndc de guerre sont 
exceptés du bénéfice de cette double dis­ 
position. 

ART. XXXII. 

S'il arrivait qu'une des Parties f ùl en 
guerre avec un autre État quelconque, 
l'autre Partie ne pourra en aucun cas 
autoriser ses nationaux 4\ prendre ou à 
accepter des lettres de marque pour agir 
hostilement contre la première, ou pour 
inquiéter le commerce ou les propriétés 
de ses citoyens. 

AnT. XXXIII. 

Chacune des Hautes Parties contrac­ 
tantes consent à admeure des consuls 
généraux, consuls, vice-consuls et agents 
consulaires, de l'autre, dans tous ses ports 
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puertos, eiudndes y plazas, coopte en las 
l ocalidades donde haya inconveniente para 
adrnitir tales agcntes. Esta rcserva sin cm­ 
barge, no scni nplicada ti una de los Altos 
Partes contrarantes sin que lo sen igual­ 
mente a rodas Jas dcmas Potencias, 

AnmuLo XXXIV. 

Los cénsules gcnerales, cônsules, vice• 
cônsulcs y agcntes consulares de las dos 
Partes contratantes gozarân reciproea­ 
mente en los Esrados de la otra del trata­ 
miento que gozarcn los ngentes del mîsmo 
cargo y ealidad de la nacion mas fnvore­ 
cida, 

Los dichos agentes para entrar en el 
ejcreicio de sus funeiones, deben pcdir y 
obtener · cl exequatur del Gobierno del 
territorio en qne van â ejercor sus funcio­ 
nes, presentando al efccto la comision en 
la forma estublecida por las leyes de su 
pais respective. 

La expedieion del exequatur no eau­ 
sarë ningùn gasto al agentc respective. 

A RTICULO XXX V. 

Los cénsules generales, cônsules, vice­ 
cénsules y agentes consulares podrân 
pedir que se arreste y remita a bordo 
6 â su pais. â Ios oficiales, ruarineros y 
todas las demas personas que hagan parte 
de la tripulaeion de los buques de guerra 
6 de los mercantes de sus naciones, euando 
fueren indieiados o acusados de hsberse 
desertado de elles. Al efeeto, se dirigirân 
por escrito à las autoridades locales corn­ 
petentes <lei pais en que se hace el re­ 
clarno, y justificarén con la exhibicion de 
Ios registres del buque o del roi de la tri­ 
pulaciôn u otros documentes ofleiales que 
los hombres que reclaman pertenecen ti 
clicha tripulnclon. 
Justiâcada asi la solicitad, no podrà re­ 

husarse la cntrega, â mcnos que se pro- 

villes et places, excepté dans les localités 
où il y aurait inconvénient à admettre de 
tels agents, Cette réserve, toutefois, ne 
sera pas appliquée à l'une des Hautes 
Parties contractantes sans l'être également 
à toute autre Puissance. 

Anr. XXXIV. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires de chacune 
des deux Hautes Parties contractantes 
jouiront réciproquement, clans les Étals 
de l'autre, du même traitement dont jouis­ 
sent les agents du même rang et de la 
même qualité de la nation la plus favo­ 
risée. 

Les dits agents, avant d'ètre admis à 
l'exercice de leurs fonctions, doivent de­ 
monder et obtenir l'exequatur du Gouver­ 
nement du pays où ils auront 11 exercer 
ces fonctions, présentant à cet effet une 
commission dans la forme établie par les 
lois de leurs contrées respectives. 

L'expédition de l'exequatur n'occasion­ 
nera aucun frais aux agents respectifs. 

Ain. XXXV. 

Les consuls gênéraux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires pourront 
faire arrêter et remettre à bord ou ren­ 
voyer dans leur payi-, les officiers, mate­ 
lots et toutes les autres personnes faisant 
partie des équipages des bâtiments de 
guerre ou de commerce de lems nations, 
à quelque titre q11e cc soit, <[Ut seraient 
prévenus ou accusés d'en avoir déserté. 
A cet effet, ils s'adresseront par écrit, aux 
autorités locales compétentes du pays où 
se fait la réclamation et en justifiant par 
l'exhibition des registres du bâtiment, ou 
du rôle d'équipage, ou par d'autres docu­ 
ments officiels, que les hommes qu'ils ré­ 
clament faisaient partie ·Je cet équipage. 
Sur celle seule demande ainsi justifiée, la 

remise des déserteurs ne pourra être re- 
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bure en dehidn forma, (JUO son eiudadanos 
del pais dondc se plde la cxundicïon, y lo 
cran en cl mornento de su inscripciôn so­ 
bre cl roi. Sc les du1ô. tnda protecciou 
para lu husca, captura y urresto de mies 
descrtores, los cuales mm scràn dctenitlos 
en los prisioncs del pois por rcquerimen to 
y ti costa de los eônsules haSH1 quo cstos 
cncuentren ocasïéu para haccrlos salir. 
Pero si esta no se prescntnre durnntc el 
termine de tres rneses conuulos desde cl 
dia del corresto, seràn I pncstos en liber­ 
tad los desertores y nô podi au ser presos 
otra vez por la mîsma causa. 

Si el dcsertor hubiere comerido algùn 
delîto y el tribunal competente la recta­ 
marc para juzgarlo, la entrcgn sera dilerida 
hasta que cl tribunal haya pronunciado 
seruencia y esta foc re ejeu tado . 

AnTlCIJLo XXXVI. 

Se conviene Iormalmente entre las 
Partes eontrarantes, que los agcntcs diplo­ 
maticos y consulares, los ciudadanos, los 
buques y las mercaneias de uno de los 
dos Estados gozarân en cl otro de todo 
lo que las leyes hayan eoncedido 6 conce­ 
dan a la naeion mâs favorecida. 

ARTICULO XXXVII. 

El prcsente tratado permnnecerü en 
vigor durnnte cinco aüos emperados â 
contar dos meses despnés del cange de los 
ratiûcaciones. 

Si ninguna de las Parles contratantes 
anuneiare por declaraeion ofieial un ano 
antes de la expiraclon de este termina su 
intenclon de hacerlo eaduear, continuarû 
siendo obligatorio durante un aüo y asi 
sucessivnrncnte de nno en aüo. 

AnTICUlO xxxvrn. 
El présente tratado seré ratiflcado por 

fusée, ù moins qu'il ne soit dûment prouvé 
qu'ils étaient citoyens du pays où l'extra­ 
dition est réclamée, nu moment de leur 
inscription sur le rôle. li leur sera donné 
toute aide et protection pour la recherche, 
la saisie et l'arrestation de ces déserteurs, 
qui seront mémo détenus dans les prisons 
du pays, à la réquisition et aux frais des 
consuls, jusqu'à cc que ces agents aient 
trouvé une occasion de les faire partir. 
Si pourtant cette oeeasion ne se présen­ 
tait pas dans un délai de trois mois à par­ 
tir du jour de l'arrestation, les déserteurs 
seraient mis en liberté, et ne pourraient 
plus arrêtés pour la même cause. 

Si le déserteur avait commis quelque 
délit et que le tribunal qui a droit d'en 
connaitre réclamât le délinquant pour le 
juger, la remise sera différée jusqu'à ce 
que le jugement du tribunal ait été pro­ 
noncé et exécuté. 

AnT. XXXVI. 

JI est formellement convenu entre les 
deux: Parties contractantes que les agents 
diplomatiques el consulaires, les citoyens, 
les navires et les marchandises de l'un <les 
deux Étals jouiront dans l'autre de tout 
ce que les lois accordent ou accorderont 
à la nation la plus favorisée. 

ART, XXXVII. 

I.e présent traité restera en vigueur 
pendant cinq ans, qui commenceront à 
courir deux mois après l'échange des rati­ 
ficatioos. 

Si, un an avant l'expiration de ce 
terme, ni l'une ni l'autre des Parties 
contractantes n'annonce, par une déclara­ 
tion officielle, son intention d'en faire 
cesser les effets, le traité restera encore 
obligatoire pendant une année, et ainsi de 
suite d'année en année. 

Anr. XXXVIII. 

Le présent traité sera ratifié par Sa 



( 19 ) [ N° 66, ] 

Su àlogestad el Rey de los Belges y por 
Su Exeeleneia cl Presidente de los Esta­ 
dos Unidos de Venezuela previa ln apro­ 
baeiôn del Congreso y las ratiflcaeiones 
serân cangeadns en Caracas en el termine 
mâs eorto posible, 
En Ie de lo eual, los Plenipoteneiarios 

respectives han ûrrnado el présente tratado 
y usentado en él sus sillos respeetivos. 

Hecho en doble original, en Caracas, â 
primcro de marso de mil oehoelentos 
oehenta y euatro. 

(L. S.) ERNEST VAN Baurssn., 

(L. S.) ANTONlO L. GUZMAN, 

l\lnjcstè le Roi des Belges, el par Son Excel­ 
lence le Présldent des Etals-Unis de Véné­ 
zuéla, après approbatlon duuongrès, et les 
ratifications seront échangées à Caracas 
dans le plus bref délai possible. 

En foi de quoi, les Pléuipotentiaires 
respectifs ont signé le présent traité et y 
ont apposé le cachet de leurs ormes. 

Fuit en double original, à Caracas, le 
premier mars de l'année mil huit cent 
quatre-vingt-quatre. 

(L. S.) ERNEST VA.N Baurssar. 

(L. S.) ANTONto L. Guz111A.N, 


